







L’initiative amphibie européenne (IAE) est née formellement le 5 décembre  2000, en marge du sommet de Nice et sous l’impulsion des Britanniques. Réunissant cinq pays européens – Royaume-Uni, France, Pays-Bas, Espagne, Italie -, disposant de ces moyens et capacités, l’IAE organise une coopération plus aboutie dans le domaine amphibie sans aller jusqu’à une intégration complète. La souplesse doctrinale et politique est de mise : conservation de la liberté de conduire des opérations nationales, ouverture à d’autres nations disposant à l’avenir de moyens amphibies, préservation des accords de coopération bilatéraux et multinationaux préexistants, capacité d’engagement au profit de l’Union européenne et de l’Alliance atlantique, sans exclusive.

Les forces engagées concernent d’une part, la force amphibie française, avec ses Landing Platform Dock (LPD), ses brigades légères blindées à vocation amphibie et les hélicoptères de la brigade aéromobile ; d’autre part, la force amphibie italo-espagnole (SIAF) avec ses LPD et bataillons d’infanterie de marine et enfin la force amphibie anglo-néerlandaise (UKNLAF) avec ses LPD, LPH (Landing Platform Helicopter) et sa brigade de Royal Marines et des éléments de l’infanterie de marine hollandaise.

L’objectif de départ était d’harmoniser dans les cinq ans les procédures opérationnelles et constituer une structure générique de commandement du niveau de la brigade. Fin 2010, il y eut validation d’une structure multinationale de planification et de commandement (CATF/CLF) du niveau de la brigade. Par la suite, l’orientation devrait aller vers une structure multinationale de commandement et de contrôle intégrant plusieurs brigades​[2]​. L’objectif global est aussi de réaliser des entraînements en commun et d’améliorer l’interopérabilité. En ce qui concerne l’organisation, chaque Etat désigne des représentants pour constituer un groupe de pilotage composé d’officiers généraux (une étoile OTAN) se réunissant une fois par an au moins sous mandat gouvernemental. Chaque nation désigne également des représentants pour assister à la conférence annuelle des commandants de force amphibie. Ces deux réunions sont préparées par un groupe de travail qui se réunit au moins deux fois par an. 

Cette volonté de coopérer en matière navale n’est pas nouvelle. Citons la force amphibie anglo-néerlandaise (1973), l’Euromarfor (force navale constituée par l’Espagne, la France, l’Italie et le Portugal) (1995), l’Eurofor certes force terrestre pouvant agir seule mais aussi en coopération avec les forces aéromaritime, l’Amiral Benelux, la force navale franco-allemande (1992) et les forces multinationales permanentes sous commandement OTAN que sont la STANAFORLANT (1967) et la STANAVFORMED (1992). Plus récemment, l’initiative d’interopérabilité aéronavale européenne​[3]​ du 12 novembre 2008 mais aussi la force maritime de réaction rapide (Maritime Task Group) de soutien aux Battelgroups lorsque ces derniers sont en alerte semestrielle.

Comme pour les autres forces multinationales​[4]​ au service à l’époque de l’UEO (FRUEO =Forces relevant de l’UEO) puis de l’UE, mais aussi de l’OTAN, les grands objectifs de ces coopérations bien balisées politiquement relèvent de l’interopérabilité et de la volonté d’améliorer l’efficacité opérationnelle. Mais il y a bien d’autres avantages globaux qu’il est bon de rappeler :

La multinationalisation impose obligatoirement des entraînements en commun à travers les manœuvres et exercices et pousse à l’adaptation pour parfaire les regroupements. Elle pousse à davantage restructurer, transformer et organiser ses propres forces, capacités doctrines et procédures, ceci afin d’assumer des responsabilités dans le champ multinational. Elle pousse à davantage réfléchir jusqu’à l’expérimentation doctrinale innovante avant que n’opèrent les garde-fous politiques qui, ne l’oublions pas, sont aussi sous influence des solidarités propres à la multinationalisation. Elle peut, et c’est un truisme, favoriser la réduction des coûts et les économies d’échelle, en amont en matière de recherche et développement et en aval par les achats groupés dans les limites d’accords préalables en matière de spécification. Elle est l’élément moteur qui pousse à la standardisation et à l’interopérabilité mais elle peut aussi accentuer les choix en matière de systèmes d’armes vers les outils de projection aériens et maritimes, qui peuvent être des systèmes à haute capacité d’accueil de forces multinationales. 

La multinationalisation permet aussi de déceler les duplications de moyens et de capacités, les incohérences en matière de planification par examen comparatif des calendriers et contenus des programmations militaires. Elle peut être un apport compensatoire à des réductions d’équipements menées par un grand Etat. Dans ce processus, un petit Etat à niches peut en coopération multinationale remplir les petits interstices du « Grand ». A l’inverse, elle peut apporter un certain partage capacitaire de théâtre au profit d’Etats à niches. Politiquement, la multinationalisation fait naître des solidarités sur le terrain et des réflexes d’entraide, d’interdépendance et d’assistance aux accents éthiques, juridiques et normatifs. Elle est l’élément premier du partage des risques entre unités participantes dans les limites des rôles attribués. En cas de menace grave, les gains en matière de survie importent davantage que le problème du partage des gains. La multinationalisation peut alors fournir aux Etats concernés une force collective, démultipliée, supérieure à la somme de leurs capacités individuelle. Elle permet également de favoriser une reconnaissance nationale à travers une participation multinationale mais aussi et surtout de donner de l’influence politique au sein de coalitions dès l’instant où l’on apporte du « grand » capacitaire. Ces éléments se retrouvent particulièrement porteurs dans le champ maritime.

En ce qui concerne spécifiquement l’initiative amphibie européenne, celle-ci s’inscrit aussi dans les avantages décrits mais aussi par rapport à l’environnement maritime international, aux intérêts nationaux des pays concernés et aux missions officiellement dévolues à l’UE et à l’OTAN dans le champ de la sécurité et de la défense. 

Qu’il s’agisse de la défense des territoires et zones maritimes placés sous la souveraineté nationale (parfois à des milliers de kilomètres), du respect des accords de défense avec les pays tiers, de l’intervention littorale en vue de neutraliser des zones de non-droit associées à la piraterie maritime, de gesticulation politico-stratégique autour de task forces navales pouvant bénéficier de dispositifs militaires prépositionnés (Abu Dhabi, Djibouti,…) ; nous percevons toute l’importance du « concept » de littoral​[5]​, du poids majeurs des espaces maritimes au vu de la mondialisation, du constat d’une stratégie du « large » des nouvelles puissances et face à certaines logiques navales régionales. Ce rappel de toute l’importance qu’il faut accorder à la mer mais aussi aux zones côtières (3/4 de la surface de la Terre ; 90% du commerce mondial passe par la mer ; 4/5 de la population mondiale vivent à moins de 350 km des côtes), se retrouve exposer dans les objectifs stratégiques inscrits dans les livres blancs nationaux et documents officiels des Etats qui sont inscrits dans cette IAE. En 2008, le chef d’état-major de la Marine rappelait l’importance de la capacité d’action rapide et le renforcement de la capacité de commandement et de projection à partir de la mer​[6]​ et cela dans un cadre interarmées. Plusieurs exemples nous viennent à l’esprit : Le Foudre et Le Mistral au large du Liban, le soutien à l’opération Licorne (Côte d’Ivoire) depuis le Golfe de Guinée, la présence britannique dans les eaux de la Sierra Leone, de la logistique navale après le séisme en Haïti,…

La définition des zones pouvant imposer de la projection lointaine est également inscrite dans la lecture des risques et menaces. Ainsi, l’axe des efforts navals français va de l’Atlantique nord à l’Océan Indien, en passant par la Méditerranée et le golfe Arabo-persique, avec des extensions possibles jusqu’à l’Asie. Le dernier Strategic Defence and Security Review britannique continue à mettre en avant la projection navale en terme d’influence et le transport maritime stratégique quand bien même son aéronavale va subir bien des désagréments. Les Néerlandais sont toujours impliqués dans le jeu maritime alors que le bâtiment de ravitaillement néerlandais « Amsterdam » a apporté récemment des approvisionnements au BPC « Tonnerre » au large de la Cote d’Ivoire.

Cette propension à la projection est dans la logique même des « nouvelles » missions. La protection/récupération des ressortissants, la gestion des crises lointaines, l’aide humanitaire en cas de catastrophes naturelles, la défense des territoires d’Outre-mer. Or, que cela soit la logistique ou le transport d’une bonne partie des équipements et des personnels, la voie maritime est celle qui domaine les flux. De même, l’intervention littorale lointaine et les débarquements plus ou moins « assurés » exigent une machinerie amphibie complexe, redondante et efficiente. L’Union européenne et sa nouvelle stratégie de sécurité sont dans l’obligation de tenir compte de poids de « l’amphibie » dans sa lecture du monde en général et dans la sécurité maritime en particulier​[7]​. 

Le soutien d’une puissance à terre, la protection des unités militaires et civiles européennes au sol dans le cadre d’une mission UE et certains ravitaillements passent souvent obligatoirement par la mer. L’engagement de forces spéciales et l’emploi des hélicoptères de transport tactique depuis la mer (« ship to area of manoeuver »), sont des atouts. Quant à l’emploi de l’amphibie dans le cadre des missions de combat de haute intensité et celles associées à la une défense collective (article 5 OTAN et clause d’assistance de l’UE), elle est d’évidence incluse dans les planifications et les doctrines. L’importance de l’action rapide fut d’ailleurs parfaitement visible avec le concept de la force maritime en alerte au sein des instances de l’UE, avec d’autant plus de pertinence que l’Objectif global 2010 autour de l’entrée en action des Groupements tactiques 1500 nécessitera plus que probablement des soutiens aériens et/ou navals​[8]​. Dans cet espace de travail, nous pouvons imaginer que le transport de certains Battelgroups puisse se réaliser – selon les scénarios – à partir de cette force amphibie.

C’est un truisme de dire qu’une puissance amphibie est un moyen d’influencer les actions et activités en mer et sur terre, tout en contourner le problème des accès à certaines zones. Nous sommes dans la souplesse et dans une certaine économie en réduisant le nombre de bases et autres  installations lointaines portuaires. Tout comme les économies d’échelle qui doivent être atteintes avec le commandement aérien européen EATC, l’IAE participe de cette propension à mutualiser, à partager les ressources, à planifier « malin », à jouer de la flexibilité et de la rapidité, par une meilleure coordination et un enseignement commun des exercices et manœuvres. 

L’IAE participe bel et bien d’une logique de coopération renforcée avec d’autant plus de facilité que les pays qui la forment ont l’expérience d’une coopération ancienne en matière maritime avec maints exercices navals en commun qui ont permis d’évaluer depuis plusieurs années déjà, l’aptitude des forces en présence à coopérer pour acheminer l’aide humanitaire d’urgence ou protéger/exfiltrer les ressortissants. Ces synergies ont été facilitées par l’usage de procédures et normes OTAN, y compris linguistiques, identiques à toutes les marines occidentales. A cet égard, rappelons les procédures exigées autour de la certification de bâtiments de projection autour de la Nato Response Force (NRF) de l’OTAN mais également en ce qui concerne celles associées à la…Politique européenne de sécurité et de défense commune (PSDC) de l’UE.

En outre, cette coopération est l’association, en quelque sorte, d’un tropisme méditerranéen/latin (Fr, It, Es)​[9]​, à un tropisme océanique, « nucléaire », et atlantique (Fr, UK) et d’une tradition régionale « mer du Nord » (UK, NL).

Cette expérience croisée historique n’est pas à négliger. Elle procède de cette montée en puissance raisonnable, accentuée par les contraintes budgétaires, pour faire mieux avec moins. Elle répond au principe des niches capacitaires et des initiatives à la carte. Elle symbolise la prise de conscience renouvelée selon laquelle l’Europe est aussi une puissance maritime par sa géographie, ses territoires lointains, ses intérêts élargis. Il faut donc garantir à l’UE cette compétence à permettre « le dosage du message »​[10]​, via la capacité de certains de ses Etats membres à maîtriser la technologie aéronavale, celle des missiles de croisière mer-terre (Tomahawk, SCALP), celle surtout de l’action maritime à partir de la mer, vers la terre à partir de l’amphibie qui a cet avantage de ne pas être trop disproportionné par rapport au coût d’un déploiement tel que peut l’être un porte-avions. Cela permet au final de favoriser l’intervention « sans trop durer sur le terrain », véritable obsession des autorités politiques très sensibles à l’enlisement et aux effets électoralement délétères des sacs mortuaires, sachant par ailleurs toute la complexité de la projection de forces face à la menace du déni d’accès​[11]​.

Si une Europe puissance maritime a été largement abordé​[12]​, plusieurs problèmes restent en suspens ; qu’il s’agisse des politiques de programmation d’équipements encore largement définies dans un cadre national au profit d’intérêts nationaux et de préservation économique, industrielle et commerciale ; qu’il s’agisse aussi du caractère souvent non-permanent des structures amphibies multinationales ; qu’il s’agisse encore de la clarification nécessaire ou non, en tout ou en partie, des doctrines américaines amphibies​[13]​ ; qu’il s’agisse enfin de la frilosité des instances européennes à faire appel à ses moyens très réactifs. 

Reste que le premier grand exercice majeur de l’IAE, « Emerald Move 2010 »  qui s’est déroulé au large et sur les plages du Sénégal entre le 8 et le 28 novembre dernier, fait passer le bon message ; celui d’une prise de conscience de la nécessité d’être bien outillé et bien préparé aux nouvelles tâches associées à la politique pluridimensionnelle de l’UE en matière de sécurité, de stabilisation et de soutien. « Emerald Move » fut en effet le premier exercice majeur de l’Initiative amphibie européenne et qui a visé à valider la capacité de l’IAE à planifier et conduire une opération amphibie interarmées et inter-alliés​[14]​ sur une longue distance, à partir de trois séquences (raide amphibie, évacuation de ressortissants, combat en milieu lagunaire)…en se passant de moyens de l’Alliance. 
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